Economie d'Entreprise - BTS 1°année
Chapitre 4 : l'entreprise et son environnement -- l'insertion de l'entreprise dans le tissu économique.

On ne peut concevoir l'entreprise comme une entité isolée du milieu dans lequel elle agit. L'entreprise doit surveiller en permanence son environnement car, d'une part, elle s'intègre dans cet environnement et,  d'autre part, elle agit sur ce même environnement.

L'entreprise peut être influencée par son environnement de manière positive (opportunités environnementales) ou de manière négative (contraintes environnementales). 

L'entreprise doit surveiller de manière permanence l'évolution des marchés, l'évolution de la concurrence et des technologies. Il s'agit également d'identifier les risques de « cassures » technologiques (apparition d' innovations majeures) ou structurelles (nouveaux lobbies, nouvelle réglementation, influence grandissante des organisations de consommateurs, etc...).

Cette surveillance (ou veille) se fait à l'aide des SIM (Systèmes d'Information Marketing) alimentés en données provenant des forces de vente, des distributeurs, ou des organismes professionnels. Il s'agit d'identifier tout d'abord l'ensemble des variables d'évolution et d'élaborer ensuite le cadre des actions nécessaires pour profiter des opportunités environnementales ou pour réduire d'éventuelles contraintes imposées de l'extérieur.

Nous décrirons donc ici les composantes de cet environnement puis insisterons sur les relations de concurrence et de complémentarité entre les entreprises. Nous nous attacherons enfin à décrire les interactions entre l'entreprise et son environnement institutionnel.

I -- La surveillance permanente de l'environnement.

Comme il a été dit en introduction, l'entreprise ne peut être conçue comme une entité isolée. Le rôle de l'environnement est donc déterminant dans l'activité de l'entreprise et ceci dans la mesure où il en conditionne la stratégie donc le développement et parfois même la survie.

A - Approche globale des composantes de l'environnement.

D'une manière générale, l'environnement est à la source d'un certain nombre de contraintes pour l'entreprise.

Ces contraintes peuvent être externes ou résulter de phénomènes économiques et sociologiques.

-- Les contraintes externes sont assez facilement identifiables. Sans vouloir être exhaustif, on peut citer par exemple la fiscalité, le coût des approvisionnements, l'apparition de nouveaux concurrents sur le marché, la politique de l'état en matière de crédit, l'environnement contemporain de l'action syndicale, les minima salariaux conventionnels ou légaux, etc....

Ces contraintes sont imposées par des centres de décision qui sont en étroite relation avec les entreprises -- il s'agit aussi bien des actionnaires de l'entreprise que des consommateurs ou encore des fournisseurs, des banquiers, de l'état.

-- L'influence des phénomènes économiques, sociologiques et naturels est également très important. Il peut s'agir par exemple du niveau de chômage, du marché du travail, des mentalités, de la stabilité des prix, ou encore d'événements spécifiques pouvant parfois bouleverser les options stratégiques des entreprises voire même entraîner leur disparition (attentats, guerres, catastrophes naturelles).

En bref, l'environnement est source d'incertitude pour l'entreprise -- et cette incertitude s'observe non seulement au niveau des marchés de l'entreprise mais encore au niveau économique, politique et social. Il est donc normal que les entreprises cherchent à réduire ces risques en développant leur connaissance des variables clés de l'environnement ou en tentant de négocier avec certaines parties prenantes, par exemple avec les concurrents.

B -- Les caractéristiques de l'environnement.
L'analyse de l'environnement par l'entreprise répond à un double objectif :.

*-- l'évaluation des différents éléments susceptibles d'affecter son activité.

*-- l'identification des opportunités ou des menaces environnementales.
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Les composantes de l'environnement sont donc aussi bien économiques que politiques, socioculturelles, géographiques, démographiques et technologiques.

-- L'environnement économique fait apparaître une évolution du capitalisme moderne. On ne peut plus parler d'un capitalisme mais de "plusieurs capitalismes" -- en effet, le capitalisme « à la japonaise » diffère considérablement du capitalisme « à l'américaine » ou du capitalisme « à l'européenne ». La réalité que l'on met derrière ce terme est, de ce point de vue de plus en plus difficile à cerner . Le gigantisme industriel caractérise les économies occidentales et l'interventionnisme de l'état est plus ou moins poussé selon les pays.

En résumé, nous assistons aujourd'hui à une transformation complète de la concurrence -- celle-ci se déplace sur d'autres terrains que les prix et se joue également sur la qualité, les services, l'innovation. L'état règlement l'activité économique en encadrant l'emploi, la concurrence, en adoptant une politique plus ou moins restrictive au niveau du crédit, etc.... pour beaucoup d'entreprises, cet interventionnisme étatique est pesant par les contraintes qu'il impose.

Par exemple, la législation sociale est plus ou moins importante en fonction de la nature des rapports de force sociaux -- il en va de même pour la très forte réglementation concernant la sécurité et la qualité des produits et ceci en raison de la pression exercée par les organisations consommateurs.

De très lourdes contraintes réglementaires pèsent non seulement sur les produits (normes d'hygiène et de sécurité, qualité, composition des produits) mais encore sur les conditions de la concurrence (réglementation des ententes et abus de position dominante, réglementation de la publicité, des contrats commerciaux, etc....), sur les prix (étiquetage, blocage des prix) sur le crédit (l'état et les organisations internationales élaborent des politiques plus ou moins restrictive à ce niveau).

-- L'environnement politique.

Il est bien évident que les entreprises sont étroitement dépendantes des contraintes politiques soit qu'elles résultent du changement de couleur politique du gouvernement soit qu'elles résultent de modifications liées aux nationalisations, privatisations, etc.. 

-- L'environnement socioculturel.

Il s'agit ici de l'évolution du style de vie des consommateurs ainsi que des valeurs sociales , des goûts et des besoins. 

Par exemple, l'implantation d'une entreprise dans une région peut avoir des effets très positifs pour l'emploi (Toyota France, Eurodisney) et de ce point de vue une entreprise peut directement ou indirectement participer au développement d'une région. Par ailleurs, les études de marché envisagent toujours l'analyse de l'environnement socioculturel d'un pays avant de procéder à des investissements directs à l'étranger -- le succès d'une implantation dépend en effet d'une bonne compréhension de cet environnement.

-- L'environnement technologique fait l'objet d'une surveillance permanente. L'innovation est devenue une composante essentielle de la compétitivité de l'entreprise et on peut même dire, dans une certaine mesure, que l'innovation est la forme la plus « cruelle » de concurrence dans la mesure où elle peut aboutir à la disparition de certaines entreprises.

Dans ce domaine de nombreux changements peuvent affecter l'entreprise tant sur le plan de la fabrication (mise en oeuvre de nouveaux procédés) que sur celui de la gestion (développement de l'informatique de gestion dans tous les domaines) ou encore de l'approvisionnement. Les investissements en « veille technologique » et en recherche-développement s'inscrivent donc dans le cadre de la mise en oeuvre de stratégies à moyen et long terme destinées à assurer la pérennité de l'entreprise.

-- L'analyse de l'environnement géographique se caractérise, quant à lui, par la nécessité d'appréhender un certain nombre d'éléments pour permettre à l'entreprise de procéder à des choix de localisation. Quelles sont les sources d'énergie disponible ? Quels sont les moyens de communication ? Quel peut être l'influence du climat ? etc....

-- L'environnement démographique correspond aux caractéristiques de la population ( localisation, moyenne d'âge, mouvements migratoires, etc...)

En bref, les entreprises s'insèrent dans leur milieu et le façonnent. Pour minimiser les contraintes environnementales les entreprises entretiennent entre elles des relations variées -- d'une part elles s'affrontent sur des marchés et se livrent à une concurrence plus ou moins féroce et d'autre part des relations de complémentarité, faites d'associations ou de dominations peuvent s'instaurer entre elles.

II - les relations concurrentielles et les relations de complémentarité entre les entreprises.

A -- La concurrence inter-entreprises.

Sur ce sujet, voir également le chapitre complémentaire du cours de 2° année : l'analyse concurrentielle.

On sait que l'analyse classique et néo-classique se situe traditionnellement dans le cadre du modèle de concurrence pure et parfaite (voir chapitre 1 du cours d'Economie Générale). Toutefois, le modèle de concurrence pure et parfaite s'éloigne considérablement de la réalité et ceci pour plusieurs raisons :.

-- Tout d'abord, certaines activités ont peu de chances de se développer en situation de concurrence pure et parfaite. Certains secteurs demandent des investissements très lourds et peu rentables à court terme. Seul l'état est en mesure de procéder à de tels investissements.

-- Ensuite, le nombre d'acheteurs ou de vendeurs est souvent réduit alors que l'atomicité des marchés suppose un très grand nombre d'offreurs et de demandeurs.

-- Enfin, les produits sont de plus en plus différenciés et l'information coûte cher -- donc, les conditions d'homogénéité et de transparence des marchés ne peuvent être réalisées en pratique.

De ce point de vue, la concurrence interentreprises est loin d'être pure et parfaite et, qui plus est, a considérablement évolué aussi bien sur les marchés se situant en aval de l'entreprise que sur les marchés amont.

1-- D'un point de vue global, Michael Porter identifie 7 forces concurrentielles.

* la grande taille des concurrents pouvant exercer des effets de domination.

* le nombre de concurrents : plus les concurrents sont nombreux plus la concurrence s'exacerbe.

* le faible taux de croissance du marché qui accentue la lutte pour les parts de marché.

* l'importance des coûts fixes qui peut amener les entreprises à consentir des remises de prix trop importantes en cas de difficultés conjoncturelles.

* le caractère durable ou périssable des produits. Les baisses de prix peuvent, en effet, être très importantes en cas d'excès d'offre sur la demande.

* la faible différenciation des produits qui peut entraîner, pour l'entreprise, des difficultés certaines au niveau de la fidélisation de la clientèle.

* La difficulté de reconversion.

2 -- Sur les marchés situés en amont (sur les notions de marchés amont et aval voir chapitre du cours de 1° année sur l'activité commerciale) la concurrence s'exerce à plusieurs niveaux :.

-- Au niveau de l'innovation. La course à l'innovation s'accélère et rappelons que cette forme de concurrence s'exacerbe de plus en plus aujourd'hui - on assiste à une véritable accélération des processus et à un raccourcissement des délais entre l'invention (produit de l'esprit) et l'innovation (application industrielle de nouveaux procédés ou commercialisation de nouveaux produits).

-- Au niveau du marché du travail. 

En fait il n'existe pas un seul  marché du travail mais plusieurs marchés du travail et la concurrence est particulièrement intense pour les professions où l'offre de travail (de la part des salariés) est inférieure à la demande de travail (de la part des entreprises). En bref, certains cadres de haut niveau sont rares, donc chers !

-- Au niveau du marché des matières premières, les entreprises s'affrontent pour obtenir des conditions avantageuses, des livraisons au meilleur coût.

-- Au niveau du marché des capitaux, les luttes de pouvoir se traduisent par des opérations de fusion, d'absorption, des OPA, etc....

3 --Sur les marchés situés en aval :

Une entreprise peut intervenir sur plusieurs marchés selon le degré de différenciation de ses produits et selon les segments de clientèle sur lesquels elle se situe. En effet, les clients peuvent être des ménages, des entreprises, ou des administrations.

Par exemple, le marché de l'alimentation concerne les ménages tandis que celui de l'acier concerne les entreprises.

Comme il a été souligné plus haut, la concurrence ne porte plus uniquement sur les prix mais aussi sur la qualité, les services et l'innovation. Le consommateur devient de plus en plus versatile et exigeant. Sociologiquement les choix du consommateur dépendent d'un nombre très important de variables que les entreprises doivent d'étudier grâce à des études de marché approfondies -- le service après-vente, la renommée, les effets de snobisme et de démonstration sociale, les effets de mode, les goûts, etc... 

De plus, la concurrence sur certains marchés n'existe pas toujours :

Les partenariats interentreprises limitent la concurrence et les mouvements d'absorption et de concentration ont pour effet d'aboutir à la constitution de monopoles ou d'oligopoles qui contrôlent totalement certains marchés. Les effets de domination et la quantité des capitaux nécessaires aux investissements limitent l'entrée de nouveaux concurrents sur un marché donné.

Encore une fois, le modèle classique de concurrence pure et parfaite ne doit être considéré que comme une base de raisonnement mais est loin de correspondre à la réalité.

B - la complémentarité interentreprises.

Sur ce point, consultez le chapitre sur les techniques et stratégies d'impartition -- cours de 2° année Economie d'entreprise.

L'idée de départ est que deux ou plusieurs entreprises peuvent mettre leurs moyens en commun pour mieux maîtriser un marché où se diversifier.

On constate par exemple que de plus en plus d'entreprises appartiennent à un groupe. En France il existe plus de 1800 groupes employant environ 40 % des effectifs salariés du secteur privé.

Les entreprises se concentrent, se regroupent, selon des techniques d' impartition bien connues. Très souvent, les associations et les regroupements réunissent des sociétés concurrentes ayant le même marché et la même activité. Ces regroupements peuvent se réaliser par association ou par absorption d'une entreprise par une autre - toutes ces stratégies ont pour objectif de procéder à un partage du marché ou d'augmenter les parts de marché.

1 - Les stratégies d'impartition

-- La franchise

La franchise et la forme la plus récente est aussi la plus contraignante des contrats de distribution dans la mesure où elle implique l'intégration totale du franchisé à un réseau ainsi que sa soumission absolue aux techniques de vente du franchiseur.

La franchise se définit comme un contrat par lequel une entreprise concède à une autre entreprise indépendante, en contrepartie d'une redevance, le droit de se présenter sous sa raison sociale ou sa marque pour vendre des produits ou des services. La franchise s'accompagne généralement d'une assistance technique du franchiseur et d'une adhésion totale du franchisé au concept de vente mis en place par le franchiseur.

La technique de la franchise date de 1925 aux USA et est apparue en France sensiblement à la même époque. Aux USA, c'est la "General Motors" qui, la première, a mis en place un réseau de franchisés. En France, la "lainière de Roubaix" a développé son réseau de franchisés à partir de 1929 sous la marque "Pingouin-Stem". Il faut toutefois attendre les années 1970 pour que se développe véritablement la franchise en France.

On voit donc que malgré l'indépendance juridique du franchisé, la franchise implique une dépendance commerciale totale du franchisé vis-à-vis du franchiseur.

Côté franchiseur, les avantages sont assez nombreux. Aucun investissement n'est nécessaire et le franchiseur se trouve « débarrassé » des problèmes relatifs à la gestion des points de vente. Il peut, par ailleurs contrôler totalement le circuit de distribution et percevoir des redevances de la part des entreprises faisant partie de son réseau de franchisés. La franchise est également un excellent moyen pour diffuser une marque sur une large zone géographique, ce qui permet ainsi une accélération de la notoriété. 

Mais la franchise n'est pas sans inconvénients. Des conflits peuvent apparaître avec les franchisés. Par exemple, les franchisés de Copy 2000 ont combattu pendant 5 ans leur franchiseur pour obtenir une diminution des redevances ( 9 % du chiffre d'affaires) qu'ils estimaient excessivement élevées (source : capital -- mai 1994).

Le franchiseur est également tenu à des obligations notamment celle de fournir une assistance technique et une assistance de gestion envers les franchisés ainsi que d'adapter les méthodes de vente et les produits aux évolutions du marché.

-- La sous-traitance.

Tout d'abord, la sous-traitance correspond à un choix économique de production qui consiste, pour un donneur d'ordre a confier totalement ou partiellement à une autre entreprise un certain nombre d'activités. La sous-traitance s'inscrit donc dans le cadre des politiques d'impartition.

Pour approfondir un peu cette définition, nous pouvons dire que, pour satisfaire la demande qui s'adresse à elle, une entreprise appelée « donneur d'ordre » peut sous-traiter (« acheter ») à d'autres entreprises appelées "sous-traitants" soit une partie de la production, soit certaines étapes de la fabrication. Le sous-traitant doit réaliser le travail conformément au plan et spécifications précisées par le donneur d'ordre dans un cahier des charges.

Pour les grandes entreprises la sous-traitance permet de bénéficier d'une compétence technique spécialisée et d'accroître la souplesse du fonctionnement de l'entreprise.

De plus, la sous-traitance permet de remédier à des insuffisances de capacité, que ces insuffisances soient conjoncturelles, saisonnières ou occasionnelles. Le recours à la sous-traitance permet de conserver le marché et de respecter les délais.

La flexibilité du donneur d'ordre est améliorée par le recours à sous-traitance -- cette dernière permet d'absorber les variations de la demande. Grâce à la sous-traitance, l'entreprise, tout en maintenant un potentiel de production fonctionnant toujours en plein-emploi, peut faire face aux pointes d'activité. Elle pourra ainsi reporter sur ses sous-traitant les coûts financiers et sociaux de certaines activités.

En bref, le recours à la sous-traitance améliore la flexibilité des donneurs d'ordre mais accroît la fragilité des sous-traitants.

- La concession et l'agrément
* La concession est un contrat liant un fournisseur à un commerçant, auquel il réserve la vente de ses produits, à la condition qu'il accepte un contrôle commercial, comptable, voire financier de son entreprise est parfois s'engage à s'approvisionner, dans ce secteur, exclusivement chez le concédant.

Cette définition fait apparaître que la concession peut-être un mode de distribution sélectif et éventuellement exclusif.

Dans ce cas d'une concession sélective, le producteur choisit soigneusement ses distributeurs et limite le nombre de points de vente où ses produits seront distribués. La sélection s'opère selon des critères de taille mais aussi et surtout d'accueil, de compétence et de conseils proposés à la clientèle. Côté producteur, cela aboutit à une diminution des coûts de distribution et permet un contrôle qualitatif des points de vente. Cependant, la couverture du marché reste limitée. Aucune exclusivité n'est toutefois imposée aux distributeurs.

Dans le cas d'une concession exclusive, Il s'agit d'une concession sélective mais qui s'accompagne d'une clause d'exclusivité.

Ici, l'entreprise ne choisit plus un ensemble de points de vente mais quelques distributeurs ayant l'exclusivité de la distribution de ses produits sur un secteur géographique déterminé. L'objectif d'un tel choix stratégique est de permettre la création , le développement, et le renforcement d'une image de marque. C'est pourquoi la concession exclusive est souvent réservée à des produits de luxe ou des produits "haut de gamme".

Elle a pour avantage un excellent contrôle de la commercialisation de point de vue qualitatif, un investissement allégé pour le producteur en force de vente et en logistique mais présente l'inconvénient de n'assurer qu'une faible couverture du marché en raison du petit nombre de points de vente sélectionné. Par ailleurs, le contrôle et le recrutement des distributeurs n'est pas toujours très facile.

L'agrément.

C'est la forme la moins contraignante d'accord interentreprises car il ne comporte aucune exclusivité. L'agrément s'inscrit dans le cadre d'une politique de distribution intensive qui consistera à distribuer les produits dans un maximum de points de vente. L'avantage de l'agrément est de permettre de couvrir un secteur géographique important, de conquérir de fortes parts de marché, de faire connaître rapidement les produits, donc d'augmenter le CA. Toutefois, cette stratégie exige que l'entreprise soit capable de fournir aux distributeurs, souvent dans des délais très courts, des quantités importantes. Cette stratégie n'est donc envisageable que pour des entreprises d'une certaine taille.

Le Groupement d'Intérêt Economique (G. I. E.).

Un G. I. E. est un groupement de personnes physiques ou morales, de nature juridique originale, distincte de la société et de l'association, dont l'objet et de faciliter l'exercice de l'activité économique de ses membres par la mise en commun de certains aspects de cette activité : unités de vente, services d'importation ou d'exportation, laboratoire de recherche, etc..... Le G. I. E. dispose, bien entendu, de la personnalité juridique.

Un G. I. E. comprend 2 membres minimums -- aucun capital n'est exigé mais un contrat écrit est obligatoire avec la mention du siège, de la durée, de l'objet et de l'identification de chacun des membres.

La responsabilité des membres d'un G. I. E. est indéfinie est solidaire. Les statuts déterminent librement la participation aux bénéfices et aux pertes. Sur le plan fiscal, les GIE ne sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés mais sont imposés comme les sociétés de personnes (imposition de chaque membre pris isolément).

Il existe également des G.E. I. E. (Groupements Européens d'Intérêt Economique) dont l'objectif consiste à adapter l'activité des membres au marché européen ce qui implique une coopération transnationale est une participation entre des membres de nationalités différentes.

Un G. I. E. ne peut employer plus de 500 salariés ni constituer de filiale.

  La constitution d'une filiale commune

Dans ce cas, deux sociétés décident de créer une filiale commune sous forme de personne morale à part entière(Joint venture lorsqu'il s'agit de sociétés de nationalités différentes). Le choix du statut juridique le mieux adapté est libre. Notons que la création d'une société anonyme de type classique serait assez lourde à gérer dans ce cas -- la S. A. S. est une technique plus souple.

2 - Les stratégies d'intégration

-- Techniques d'intégration de type patrimonial.

On distingue quatre catégories :. 

1. la fusion. 

2. la fusion-absorption. 

3. la scission. 

4. l'apport partiel d'actif. 

-- La fusion est une opération juridique consistant à regrouper plusieurs sociétés ou entreprises en une seule. Par exemple, si deux sociétés, une société A est une société B , fusionnent, l'opération aboutira à une dissolution de ces deux sociétés. Leurs patrimoines seront réunis en un seul . Une nouvelle société sera créée issue de la fusion des deux précédentes et dont l'actif se composera de l'actif de la société A et de l'actif de la société B et dont le passif se composera du passif de la société A et du passif de la société B.

-- La fusion-absorption se caractérise par l'absorption d'une société par une autre. La société absorbante verra son patrimoine gonflé par celui de la société absorbée. La société absorbée disparaît mais il n'y a pas, comme dans le cas précédent, de création d'une personne morale nouvelle. La société absorbante devra augmenter son capital et distribuer de nouveaux titres aux associés de la société absorbée.

-- La scission : -- il s'agit de l'éclatement d'une société en plusieurs entités distinctes. Par exemple, si une société A fait l'objet d'une opération de scission, elle pourrait éclater en 2,3,4, etc. sociétés plus petites. Juridiquement, la société A disparaît par dissolution. La scission se caractérise donc par un éclatement des patrimoines.

-- L'apport partiel d'actif : -- dans ce cas, une société opère un apport en société au profit d'une autre société. Par exemple, si la société A réalise un apport partiel d'actif au profit de la société B., cette dernière remettra à la société A des titres en contrepartie de cet apport.

Dans tous les cas, les sociétés sont obligées d'accomplir un certain nombre de formalités juridique et financière : -- dépôt au greffe du tribunal de commerce, rédaction d'un projet, publicité légale, évaluation des opérations sur le plan financier, paiement de droit d'enregistrement sur le plan fiscal, etc..

Techniques d'intégration de type financier

On distingue ici la prise de participation, la prise de contrôle, et la constitution d'un groupe.

-- La prise de participation se caractérise par le fait qu'une société se rend propriétaire d'une fraction des titres d'une autre société. D'après la loi de 1966 (article 355) on parle de prise de participation lorsque le pourcentage détenu se situe entre 10 et 50 % du capital d'une société par une autre (au-delà, il s'agit d'une prise de contrôle).

-- La prise de contrôle se caractérise par la détention d'un pourcentage supérieur à 50 %. Par exemple, si une société A détient plus de 50 % d'une société B, celle-ci devient filiale de la société A au sens de la loi de 1966 (article 354).

Toutefois, on peut parfois parler de prise de contrôle même lorsque la participation est inférieure à 50 %. Ces techniques sont souvent utilisées pour l'acquisition d'entreprises dans le cadre d'une OPA.

L'OPA est une technique par laquelle une société propose aux associés d'une société « convoitée » de leur acheter leurs titres à un prix supérieur au cours de la bourse pendant une période limitée en vue d'en effectuer la prise de contrôle. Une OPA peut être amicale ou inamicale.

III - L'environnement institutionnel de l'entreprise -- l'influence de la politique de l'état et l'insertion de l'entreprise au niveau régional.

A -- L'influence de la politique de l'état.

La politique économique de l'état s'articule autour des 4 éléments de ce que l'on a coutume d'appeler « le carré magique ».

1. la stabilité des prix

2. la croissance

3. le commerce extérieur

4. l'emploi.

- Concernant les prix et sachant que l'objectif des pouvoirs publics consiste à les stabiliser, certaines entreprises s'efforceront de rester concurrentielles en ne répercutant pas sur les prix certaines hausses de leurs coûts de production -- il en résultera, bien entendu, une pression à la baisse des salaires ainsi que sur les marges bénéficiaires. La concurrence sur les prix n'est pas la seule forme de concurrence mais elle reste malgré tout un élément déterminant dans le cadre de la mise en oeuvre de stratégies commerciales d'affrontement entre les concurrents.

- Concernant la croissance, la politique économique de l'état consiste à la stimuler. À ce niveau, le rôle des entreprises est essentiel pour innover et investir. Les phases de croissance correspondent d'ailleurs très fréquemment à l'apparition de vagues d'innovations majeures ( Théorie des cycles kondratiev et théorie Shumpeterienne de l'innovation).

- Concernant l'emploi, les entreprises en détruisent mais les créations sont également très nombreuses et depuis quelques années le solde de création d'emplois est supérieur à celui des destructions. Le rôle des entreprises consistera donc non seulement à former les salariés aux nouvelles techniques mais également à stimuler la politique gouvernementale en matière de formation pour réaliser une meilleure adéquation des formations dispensées aux emplois proposés.

- Concernant le commerce extérieur, l'objectif de l'état consiste à atteindre une situation équilibrée. Il est à peine besoin d'insister sur les stratégies mis en oeuvre par les entreprises à ce niveau. Une véritable guerre économique existe entre les pays pour la conquête des marchés extérieurs et les organisations internationales (OMC ou organisations régionales telles que l'union européenne ou l'association de libre-échange nord-américaine par exemple) s'efforcent, non sans peine, de réguler l'ensemble du système.

Politique industrielle

- Si l'on s'attarde plus spécifiquement aux orientations prises par les pouvoirs publics en matière de politique industrielle, on s'aperçoit que celle-ci a profondément évolué. Pour rester compétitives, les entreprises doivent intégrer les nouvelles technologies de la 3° révolution industrielle (informatique, robotique, bio-technologies, matériaux composites, etc....) et ceci dans toutes les branches.

Les grands axes de la politique industrielle des pouvoirs publics consisteront donc à reconvertir certaines industries de base vers des productions à plus forte valeur ajoutée et à stimuler le développement des industries productrices de nouvelles technologies. Concernant le socle industriel de base, l'état stimulera la modernisation des unités de production en accordant par exemple des aides financières, des aides à la recherche-développement, en comprimant les charges sociales et en s'efforçant de simplifier les formalités administratives.

L'état peut également stimuler la performance globale du système industriel en favorisant le développement des filières. De ce point de vue, on parle d'ailleurs de « politique de filières ».

Il s'agit en bref de stimuler les accords interentreprises sur des activités complémentaires en partant de la matière première pour arriver au produit final est en passant par toutes les transformations successives.

L'analyse du tissu industriel en termes de filières conduit les pouvoirs publics à mettre en oeuvre une série de mesures cohérentes pour un ensemble d'entreprises appartenant parfois à des branches différentes mais dont certaines activités sont totalement complémentaires.

En France, par exemple, on peut identifier un certain nombre de filières :

· Loisir, tourisme

· Mécanique

· Cuir

· Energie

· Métallurgie

· Santé

· Agroalimentaire

· Communication

· Bois

· Automobile

· etc....

B. --L'insertion de l'entreprise au niveau régional.

-- Concernant tout d'abord la décision d'implantation d'une entreprise dans telle ou telle région.

Les choix d'implantation sont nécessaires dans trois cas : -- création d'entreprise -- extension d'activités -- transfert d'un ou plusieurs établissements. La décision dépendra essentiellement d'un certain nombre de facteurs tenant essentiellement au degré de qualification de la main-d’œuvre, aux conditions de transport et de production, ainsi qu'aux débouchés existant sur le plan régional.

Les objectifs de l'entreprise de ce point de vue doivent être la réduction des délais et des coûts de transport.

Les pouvoirs publics ou locaux peuvent favoriser certaines délocalisations et en limiter d'autres en réduisant ou en augmentant les charges fiscales selon le cas.

-- Concernant les influences exercées par l'entreprise au niveau local (les externalités)

Ces externalités peuvent être positives ; il en est ainsi notamment pour les créations d'emplois engendrées par les nouvelles implantations ou encore de l'effet d'entraînement sur le développement régional -- sans oublier, bien entendu, les recettes fiscales supplémentaires pour les collectivités locales !! 

Ces externalités peuvent être négatives ; la concurrence peut en effet s'exacerber au niveau local et les conséquences écologiques (toxicité de certains produits, pollution, etc..) sur le cadre de vie peuvent parfois être catastrophiques. On pense notamment aux événements de Toulouse en septembre 2001.

L'entreprise ne doit donc pas effectuer des choix en considérant uniquement la rentabilité commerciale de ses activités.

